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: LA FAUTE 

«C'est plus qu' un crirT\4, " .st 
une faute,. Ainsi Fouché s'était­
il exprimé en apprenant l'assas­
sinat du duc d' Enghien sur ordre 
du Premier Consul. Il IOUlignait 
par là l'absurdité d' un acte que 
rien ne pouvait justifier .et Qui à 
jamais salirait la mémoire de son 
auteur. Comme cette phrase de 
Fouché s'applique bien aux so­
cialistes dans leur soif enragée 
de fai re disparaître le dualisme 
scolai re 1 C'est un faute qui pour­
rait leur coüter le pouvoir mais 
Qui surtout compromet les chan­
ces d' une rénovation dans son 
ensemble du système éducatif. 
Alors pourquoi agissent-ils ainsi? 

Les raisons ne manquent pas; 
politiciennes d'abord. 1984 est la 
dernière année sans échéance 
électorale proche d'ici à 1988. 
C'est donc maintenant qu'il 
faut donner des gages au ( peuple 
de gaucheJ en espérant que les 
autres oublieront assez vite leur 
rancœur, rf autant que les muta­
tions industrielles mécontentent 
le peuple de gauche. Pauvres so­
cialistes qui donnent déjà 
l' image d'un pouvoir à bout de 
souffle qui subit plus qu'il ne 
gouverne. Heureusement que la 
VMle République les maintient. 
bout de bras. 



luite de la page 1 

Raisons politiques au vrai sens 
du terme également : depuis 
deux ans nous assistons à l'écrou­
lement des mythes qui consti­
tuent la culture de gauche, 
grands principes auxquels se ré­
fèrent régulièrement les socia­
listes : la lutte des classes, le Pro­
grès, le sens de l'histoire, 36 et 
le Front populaire. Or la crise de 
la société industrielle a brisé le 
lien social a remplacé la lutte des 
classes par la lutte des castes; 
le 10 mai n' a pas engendré un 
nouveau juin 36 avec ses grèves 
unitaires dans la bonne humeur, 
les modèles économiques sont 
périmés et faire payer les riches 
ne suffit pas. 

Reste la laïcité; ça c'est du so­
lide; les Français y tiennent, elle 
est liée à l' histoire de la Répu­
blique. Hélas, trois fois hélas 
pour le gouvemement, les mani­
festations de Bordeaux, Lyon, 
Rennes, Lille et Versailles ont 
roontré que les Français étaient 
attachés au pluralisme scolaire. 
Comme le disait récemment 
Jacques Julliard (1) «Les partis 
n'ont guère de capacité à ana­
lyser un mouvement socia l ou 
historique. Ils ont une analyse de 
l'historique fixée. Dans les 
congrès aucune réflexion n'est 
menée sur l'évolution de la 
sociét6 , Le drame de la démocra­
tie est Que les organes qui sont 
chargés de l'animer soient aussi 
étrangers à la société dans 
laquelle ils vivent ,) Et il est vrai 
que le p,s. n' a pas perçu l'évolu­
tion de l'opinion depuis 1959, et 
son attachement de plus en plus 
grand au dualisme scolaire ai­
dée en cela par la dégradation ré­
gulière du service public, 

Mais le jeu des partis le per­
mettrait-il 7 Ostrogorski a mon­
tr' que les partis avaient pour 
unique fonction d. prendre le 
pouvoir et non ~e d6velopper 
des projets politiques (2). Aus­
.1 constituent-il. des clientèles 
qui les portent au pouvoir. Mail 
une fois au polNOir, on réali. 
que c. cli.ntèl. ne sont ~ 
forc6ment compatibles avec 
rint6rlt g6néral, on s'efforce de 

les satisfaire faute de pouvoir 
rassembler et d'avoir un projet 
cohérent. Pierre Mauroy est le 
symbole de cette politique pra­
tiquée aujourd'hui; apparachik 
de la S_F. I.O. puis du P.S. il a été 
nourri de cette culture de gauche 
qui s'effondre mais dont il ne 
peut percevoir la fin, Son IÔle 
a été déterminant dans les nou­
veaux développements du dos­
sier de l'éco le privée. 

Dans ·cene affaire cependant 
la droite n'est pas exempte de re­
proches. En annonçant le d~ 
pôt de 17000 amendements 
Alain Madelin montrait bien Que 
l'ambition de "opposition lors du 
prochain débat à l'Assemblée sur 
le premier projet de loi d'Alain 
Savary éta it de faire de la résis­
tance de nuire au pouvoir·et non 
d'entamer un véritable débat sur 
les finalités de l'enseignement et 
ses problèmes actuels. Cette 
anitude purement négative nuit 
autant à la démocratie que les 
scores électoraux d'un Jean-Ma­
rie Le Pen. 

Reste François Mitterrand; 
c'est lui qui en dernier ressort di­
ra s'il faut oui ou non mettre è 
mort l'enseignement privé. Pour­
r&-t-il s'abstra ire des idées reçues 
et des groupes de pression lai­
ca rds 7 " faudrait pour cela Qu'il 
ait un projet politique clair et 
cohérent susceptible de rassem­
bler les Français, mais ce ne sem­
ble plus être Je cas. 

Joon·-.o TISSIER 
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Presse au crible: 
UNE PUISSANCE 
FINANCIERE ET MILITANTE 

Le CNAL, nous le rappellions 
pr6c6demment a été créé en 
1963 pour faire supprimer la loi 
Debré de 1959 sur les rapparu 
entre l'enseignement priYé et 
l'Etet. Il s'est très rapidement 
constitué en un groupe de pres-

sion très pu issant du point de 
vue militant mais aussi finan­
cier, grace à ses ramifications 
dans le monde laique comme le 
montrait récemment l'hebdoma­
daire c Le Poinu (1) . 

En premier lieu, il y a les syn­
d icats avec, au premier titre, la 
FEN qui regroupe 49 syndicats 
d'enseignants ou d' instituteurs 
dont le SNES et le SNI, des as­
sociations comme la ligue de l'en­
seignement et de l' éducation per­
manente au budget national de 
400 millions de francs et 1 mil­
liard entre 100 fédérations d'œu­
vre laïque. On y trouve aussi le 
syndicat de parents d'élèves An­
drieu, plus d' un million d'adhé­
rents, et la Fédération des délé­
gués départementaux de l'éduca­
tion nationale. Ces syndicats et 
associations parties intégrantes 

du CNAL sont liés organique­
ment à d'autres organisations 
laiques au sein du CCOMCEN, 
comité de coordination des œu­
vres mutualistes et coopératives 
de l' Education nationale; parmi 
ces organisations on trouve Ja 
CAMI F deuxième entreprise 
française de vente par corres­
pondance après La Redoute, la 
MIFREN, mutuelle de retraite 
des instituteurs dont les actifs 
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s'élèvent à 2,5 milliards et qui 
possède un patrimoine immobi­
lier de 75 000 m2 à Paris en hô­
tels particuliers, imrreubles et 
bureaux. On trouve aussi la 
CASDEN BP au dixième rang 
des banques populaires; ou la 
MGEN, mutuelle de l'éducation 
nationale, 40 établissements de 
soin, 4,2 milliards de budget sans 
les assurances comme la MAI F 
ou la MOCEN dont la première 
a un budget de 3,4 milliards et 
la seconde d'un milliard «seule-­
menu; mais un dixième du parc 
automobile français; enfin, par 
l'intermédiaire du CCOMCEN, le 
CNAL est lié à des organisations 
comme Jeunesse au plein air qui 
regroupe 27 associations dont la 
Fédération Léo Lagrange (dont a 
fait partie Pierre Mauroyl et 
quelques soixante autres orga­
nisations comme la Fédération 
des centres musicaux ruraux, 
l'Association des donneurs de 
sang, les Arts et la Vie ... 

Comme le dit Liliane Delwasse 
dans «Le Poinu, «les ensei­
gnants peuvent vivre, travailler, 
consommer et vieillir à l'ombre 
de l'instruction publique». 

Mais, outre ce lien organique. 
il existe souvent des liens person­
nels entre ces organisations. Ain­
si Pierre Bertelet président de la 
MOCEN est directeur administra­
tif de la FEN, le trésorier général 
de la ligue de l'enseignement est 
au conseil d'administration de la 
CASDEN. Le président de la MI­
FREN, René Teulade, est vice­
président de la CASDEN. 

Or c'est la MIFAEN Qui loge 
le P.S. dans les somptueux bâti­
ments de la rue de Solférino, cela 
explique aisément certaines dé­
clarations en faveur de la laïcité; 
n' oubl ions pas non que nombre 
de militants du SNI (Syndicat 
National des Institutursl syndicat 
merrore de la FEN et donc du 
CNAL sont membres du Parti 
socialiste. On comprend l'em-

LA LAICITÉ : UNE IDEOLOGI E ' " 

Le corroat incarne un certain 
nombre d'idées reçues sur l'école 
et l'individu auxquelles les lai­
cards sont profondément atta­
chés. Ainsi l'école publique a 
alphabétisé la France, constitué 
son unité dans le respect de cha­
cun' elle se fonde sur la libert.é 
ind;~iduelle et pour que celle-ci 
soit garantie elle doit pr.endr~ ~a 
forme d'un service public unifié 
è l'Etat. Or tQutes ces proposi­
tions sont fausses. 

L'école publique alphabétisé 
la France? 

François Furet a montré qu'à 
la fin des années 1770 la majorité 
des enfants passait par une école 
qui était bien souvent publique 
Ill. 

Elle a constitué la nation fran­
çaise? 

Eugen Weber démontre dans 
son livre sur la fi n des terroirs 
que la chanson française a été un 
canal très important de compré­
hension de l'idée patriotique, 
bien plus que l'école ... et que le 
curé et l'instituteur ont ensemble 
assuré la franc.isation du pays (21. 

La laïcité c'est le respect de 
tous, donc la neutralité? 

Jules Ferry déclarait lui-même 
le 26 juin 1879 : Nous attribuons 
à l' Etat le seul rôle qu'il puisse 
avoir en matière d'enseignement 
et d'éducation ... Il s'en occupe 
pour maintenir une certaine m~ 
raie d'Etat, certaines doctrines 
d'Etat qui importent à sa conser­
vation J. Quelle bienveillante neu­
tralité 1 Mais comme l'éa-ivait 
Jacques Ellul, aucune autre pen­
sée ne doit être diffusée auprès 

pressement des social istes à sa­
tisfaire le peuple de gauche. 

Soulignons enfin les liens entre 
laïcité et franc-maçonnerie, le 
CNAL étant soutenu depuis ses 
origines par la Libre Pensée, 
l'Union rationaliste et le Grand 
Orient de France. ce qui. néan­
moins, ne constitue pas l'ensem­
ble de la franc-maçonnerie. 

Le CNAL peut donc compter 
sur toute une nébuleuse laïque 
pour reprendre une expression 
du «Poinu, une nébuleuse puis­
sante qui peut se passer de défiler 
dans la rue pour le dé montrer. Or 
le P.S. y est 'étroi tement lié; le 
gouvernement, même s' il le sou­
haite, pourra-t-il en faire abstrac­
tion? 

Eric LAMBERT 

Il JiLl Point • • 30 lenvilr· 5 "-..rilr 8-4. 

de la jeunesse que celle de la 
fscienceJ, de la patrie, du scep­
ticisme, d~ l'indifférence reli­
gieuse. Mais cela ne parart pas 
acceptable dans une société plu­
raliste. Il faut qu' à l'école il y 
ait diverses o rientations et après 
tout diverses êcoles » (31. 

La laïcité est le garant de la li· 
berté de l'individu, du citoyen ? 

Mais quelle est cette liberté In­
dividuelle que les laics conçoi­
vent en dehors du cercle naturel 
qu'est la famille au sens étroit ou 
élargi et qui lui permet de vivre ? 
Si l'enfant n'appartient pas à sa 
famille comme dit le CNAL 
pourquoi appartiendrait-il à 
l'Etat ? Enfin quelle est cette 
conception déterministe de l' in­
dividu incapable d'appréhender, 
d'utiliser à sa manière les 
connaissances qu'il reçoit; nom­
bre de nos actuels ministres sont 
passés' par des écoles privés et 
n'ont pas apparemment versé 
dans le cléricalisme ou la réac­
tion. 

La laicité implique l'existence , 



d'un s«vice public unique d'édu­
cation lié • l'Etat 7 

Le texte de Jules Ferry pré­
cit6 le montre bien; la neutralité 
de l'école est incompatible avec 
un service public d'éducation. 
Cette vision des choses par ail­
leurs erronée ne tient pas compte 
de la principale mission de l'éco­
le : la transmission comme nous 
le rappelait lors d'un récent mer­
credi de la N.A.A., Jean-Paul 
Dollé. Que voulons-nous trans­
mettre aux générations futures 7 
Que veulent-elles recevoir de 
nous 7 Ce n'est certes pas à l'Etat 
d'en décider sinon le totalita­
risme s'insta lle. Comme l'écri· 
vait Claude Lefort : «Louis XIV 
a peut-être dit l'Etat c'est moi, 
mais Staline aurait pu dire la 
société c'est moL) (41 . La laicit' 

est le contraire de l'auto-organi­
sation de la société, c'est la socié­
té enfermée dans un cadre uni­
formisateur et sclérosant. 

Non décidérrent les laicards ne 
sont pas crédibles. Ils charient 
avec eux une idéologie issue du 
XI Xème siècle totalement pas­
séiste. La gauche peut-elle en 

prendre conscience au risque de 
mettre en cause sa propre identi· 
té 7 

André VIVIER 
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LA QUESTION POLITIQUE 

DANS LES LYCEES 

DESINTERET REEL 
DU CARENCE 
D'INFORMATION 

cLa politique, c'est l'affaire des 
hommes d'Etat 1. combien de 
foit lYOIlI-nous entendu cette 
affirmation, venant du publiC IV­
c61n 7 Affirmation sou ... nt dt­
UrTNInte du 18lt de IOn am .. 
rilignltion. Raiwmion 7 Nous 
dlro .. l'lUlli! quo <'lit un itat de 
' fllit qu.i « ... de soi 1, • ~opos 

duquel on ne s'est jamais trop 
interrogé; mais ~ «c'est comme 
.ça 1 •• 

UN DESINTERET 
DU MONDE ACTUEL 

Eh oui 1 nous ne pouvons que 
oonltllter que la politique' n'inté­
resse souvent plus les lycéens. 
Mais accor~noUl d'abord sur 
l, terme «poHtique) qu i, étymo-
1000quement. signifie «vie de la 

cité». Demandons à n'importe 
quel lycéen de nous expliquer ce 
qu'est la ~litique pour lui; nous 
entendons des balbutiements se 
bornant à «communistes, jeu­
nesses giscardienneu, etc. Mais 
entrer dans les cadres politiques 
des adultes, n'est·ce pas prendre 
un coup de vieu x, renoncer à sa 
jeunesse insouciante? Et d'autre 
part, à quoi bon tenter d' ébran· 
1er cet inébranlable qui sombre 
dans l'exploitation de l' homme 
par l'homme 7 Et pu is il yale 
sombre avenir, la guerre nu­
cléaire. A quoi bon 1 D'autres 
pensent que la politique est af­
faire des politiciens, tout comme 
la psycholOQie est affaire des psy­
chologues ... 

Mais la politique est-elle une 
science en elle-même, semblable 
aux autres sciences 7 Requiert­
elle des experts 7 

Nous nous heurtons-Ià à la gi­
gantesque question du pouvoir 
politique. 

Mais d irons-nous qu' aujour­
d'hui, i'exerciœ de la politique 
nécessite une d isposition vrai· 
ment supérieure aux autres fonc­
tions sociales 7 Est-ce le cas pour 
M. Le Pen ou M. Krivine ? Faut­
il les laisser seuls s'occuper de la 
France, s'occuper de nous en fin 
de compte, sans se préoccuper 
d'aucune de leurs actions 7 Faut­
il devenir les pions d' un échi· 
Quier géant manipulé, par un 
«expert 1, et dès Qu' une de ses ac­
tions ne nous plait pas, pleurni· 
cher afin Qu'il récupère sa faute 7 
Cette conception de certains 
anarchistes semble pour le moins 
erronée 1 C'est, semble-t·ii plu­
tôt, aux éléments de la société 
de la faire avancer, en $8 coor­
donnant il ses besoins vitaux, au 
lieu de s'occuper frileusement de 
ses petites affaires en se lai .. nt 
gouverner 1 

UN MANOUE TOTAL 
D'INFORMATION 

Si ceci est admis, le désintérêt 
lycéen de la politique ne semble 
plUi s'expliquer. Pourtant un 
sondogo d. 1981 paru dan. 
l' «Etudianu , rév6lait que 00% 

( 



des lycéens pensent 4I:qu'aucune 
organisation po litique ne repré­
sente actuellement leurs analyses 
et leurs espoirs». 

Cependant, Quand on voit Que 
67% des lycéens pensent que 
«l'humanité vit une période de 
régression généralisée», on 

1 constate qu'il subsiste quand 
même une certaine conscience. 

la peur c;ie militer ou de s'en­
gager dans un Darti, cette situa­
tion d'incertitude et de flotte­
ment expose évidemment les ly­
céens à l'influence des profs, Qui 
détiennent une certaine supério­
rité et sont, eux, souvent 
convaincus. 

On constate toutefois que, si 
les lycéens refusent l'endoctrine­
ment de la part des adultes ou 
des militants, ils font souvent 
oreuve d'un intérêt pour la dis­
cussion (tant sur l'écologie, les 
droits de l'homme ou la Guerre) 
et d'un désir de s'informer libre­
ment. 

l 'activisme pol itique au lycée 
est donc rejeté. précisément pour 

• pouvoir librement ,'discuter poli­
'tique» sans parti pris. 

Mais il est bien joli de faire ta­
ble ra., de discuter, et d'envisa­
ger fr*'étiquement un pr~ram­
me social dans l'enthOUSiasme 

quasi-général d'un petit groupe 
de lycéens grisés par l'imagina­
tion, si on ne possède pas un mi· 
nimum de moyens pour parve­
nir à ses fins 1 

Il est nécessaire d'avoir un mi· 
nimum de cohérence dans les 
idées, de fonder ses idées sur un 
minimum de réalisme pratique, 
de les partager avec un maximum 
de personnes avant d'envisager 
une queloonque action. 

LA NECESSAIRE 
INFORMATION 

Devant cette peur de l'avenir, 
ce refus des partis, mais ce désir 
de s'informer et de discuter li­
brement émanant d'une grande 
partie des lycéens, il semble que 
la NAR, qui répond pleinement 
aux recherches et interrogations 
de ces lycéens qui, pas très sûrs 
d'eux, veulent toutefois ga rder 
leurs opinions et les confronter, 
commettrait une erreur en les 
négligeant. 

On me répliquera que la NAR 
ne cherche pas à recruter dans 
ses rangs tout «gibier) paumé qui 
apparaît à l' horizon. 

Mais il parait absolument né­
cessaire de faire connaître les 
idées de la NAR aux lycéens, afin 
qu' ils puissent choisir librement. 

Bien sûr, cette tâche comporte 
bien des difficultés, parmi les­
quel les cet inévitable préjugé de­
vant les royalistes, surtout de la 
part des lycéens. Royalist es 7 Ils 
ont tout de suite à l'esprit, si ce 
n'est pas l' Ancien Régime, de 
type (dictatorial) d'après ce 
qu' on leur enseigne trop souvent. 
Une approche par des côtés qui 
intéressent directement les IV­
c~ns se montre nécessaire pour 
commencer_ 

Pfl l ~xemple, le classique mais 
to ujours actuel problème de la 
conscription, ce lui de la Défense 
nationale, celui du Pacifisme, ce­
lui d' une nouvelle citoyenneté 
pour demain, les analyses de la 
NAR aussi bien sûr le capitalisme 
amé ricain que sur le tota litarisme 
soviétique, etc. 

Cette information devrait se 
concrétiser par des collages, des 
distributions de tracts (il faudait 
tirer des tracts spécifiquement Iy· 
céens), des exposés et des réu· 
nions d' information au sein du 
lycée, etc. le publ ic lycée n, trop 
souvent négliQé, doit pourtant 
savoir qu'aujourd'hui , en 84, il 
est possible «d'i maginer autre 
chose • . 

Olivier LESPES 

LE CLAN LAIC AU 

PIED DU MUR 

Négociations sur l' avenir de 
l'enseignement privé : 

Après le ref us des propositions 
d'Alain Savary du 18 octobre 
comme base de négoci atio" par 
les laÎes et les tenants du privé, le 
ministre de l'éducation en 8 for­
mulé de nouvelles le 14 janvier 
face auxquelles les catholiques 
ont fait preuve d'habileté tac­
tique. 

Nous l'avions w dans un pré­
cédent artic le, Alain Savary avai t 
le 18 octobre 1983 présenté une 
série de propositions comme base 
de discussions à l'élaboration 
d'un projet de loi devant modi­
fier les rapports entre l'enseigne­
ment privé et l'Etat . Ce texte 
s'était efforcé de satisfaire tout 
le monde et comme il va de soi 
en pareil cas n'avait satisfait per­
sonne. Les partisans du privé re­
fusaient la création des E.I.P. et 
la nomination des chefs détablis­
sements par l' Etat. les partisans 
du public rejettaient tout main­
tien du dualisme scolaire, et les 
projets d'établissement. Cepen­
dant Mgr Vilnet déclarait que 
toute discussion n'était pas il 
exclure. le CNAl quant il lui 5 



refusait toute négociation sur 
cette base comme le signifiait au 
président le 8 novembre 1983 
Jacques Pommatau. 

Savary devait se remettre au 
travail. La fin du mois de novem­
bre et la première quinza ine de 
décembre furent marqués par les 
manifestations laiques, cons­
puant un pouvoir trop complai· 
sant à l'égard des cléricaux et un 
ministre de l'éducation coupable 
de vouloir délaiciser l'enseigne­
ment publ ic. Le P.S. et le P.C, 
s'engageaient t otalement dans les 
manifestations et le Congrès de 

. Bourg-en-Bresse annonçant le 
début de la reconquête de l'opi­
nion réclamait l'accélération des 
n~ociations sur le dua lisme sco­
laire. Il est vrai que la politique 
de rigueur est mal perçue da ns 
l'opinion, il faut lu i donner un 
gage de bonne volonté. Raison­
nement imbécile mais Qui est en­
tendu par le Premier ministre . 

Le 7 décembre, invité à un 
diner-débat organisé par le jour­
nal «Tribune juive», il annonce 
que le ministre de l' éducation 
fera d' ici à la fin de l'année de' 
nouvelles propositions en vue du 
règlement du problème par voie 
législative dès la session de prin­
temps du Parlement. Cette décla­
ration fait l' effet d'une bombe; 
le min istère de l' éducation natio­
nale aêné répond qu'il n'est pas 
au courant . Cependant au cours 
du conseil des ministres du 21 
décembre Alain Savary formule 
de nouvelles propositions qui 
sont adressées aux d ifférents par­
tenaires le 14 janvier 1984, 

Cette fois le texte fait expli­
citement référence au arand ser­
vice public laic de l'éducatio n. Il 
accélère les délais impartis pour 
la conclusion du dossier; tout 
doit être fi ni en 1986. Comme 
dans le premier texte mais cette 
fois-ci l'accord des parties n'est 
plus nécessaire à la présentation 
d'un texte de loi ce qui relativi­
sait le calendrier prOPOsé et don­
nait un caractère consensuel à 
toute transformation. Doivent 
être résolus les problèmes du 
premier grol:l~ c'eSt à dire la 
création des E. I.P. , la tit'uÎarisa-

1 t ion des personnels enseignants, 

la carte scolaire, l'application de 
la réforme Legrand à tous les col­
lèges étant renvoyée aux calendes 
grecques le CNAL ayant fait sa­
voi r qu'i l n'y aurait pas de ré­
forme de l'enseignement sans 
unification préalable ce qui est 
parfaitemen~ contradictoire. Les 
deux autres groupes de pro­
blèmes jugés plus difficiles (c'est 
un euphémisme) seront réglés 
en 1985 et 1986. 

Dès le 15 janvier l'ensei~ne­
ment cat nolÎQue annonce qu'il 
ne négociera pas sur cette base, 
du moins en ce qu i concerne les 
E. I.P. , et la titularisat ion des 
personnels mais, en la matière, it 
s'engage à formuler des contre­
propositions; pour la carte sco­
la ire et les conditions de passa­
tion des contrats avec l'Etat et 
les collectivités te rritoriales, 
l'enseignement privé accepte le 
princ ipe des discussions. Le 
CNAL reste silencieu x attendant 
pour réagir officiellement les 
contre-propositions catholiques. 

Le Comité National de l'E n­
seÎnnement catholique crée habi­
lement un temps mort Qui don­
nera d'autant plus d'écho aux 
manifestations qu' il organise 
pour occuper la rue et montrer 
le soutien dont il bénéficie de la 
part de l'opinion publique. Les 
partisans du privé défilent tou­
jours plus nombreux à Bordeaux 
le 22 janvi er, à Lyon le 19, à 
Rennes le 18 février , à Ulle le 
25 et à Versailles le 4 mars . 
C'est à peine si est annoncé pa r 
la presse des discussions sur les 
points acceptés le 31 janvier au 
ministère de l'Education Natio­
nale, négociations qui s'avèrent 
très tôt difficiles. 

Le père Guiberteau trouvant 
trop ambiguës les propositions 
formulées; les écples pourront­
e lles être majoritaires dans les 
commissions chargées de répartir 
les dotations 7 

Les contre-propositions catho­
liques sont rendues publiques le 
5 février. A la place de la titula­
risation sur place est préconisée 
la création d'un statut spécifique 
ces enseignants d~ privé, ceux-ci 
recevant les mêmes rémunéra­
tions ' à égalité d'échelon et de 

compétence et d'une rémunéra­
lion minimum en cas d'absence 
de poste. Ce qui permet de te­
nir compte de la spécificité des 
établissement privés, de simpli­
fier la gestion des établissements 
la coexistence de deux statuts dif· 
férents au sein d'un même éta­
blisement pouvan t poser pro­
blème. La titularisation sur place 
et par volontariat constituant un 
super-p rivilège dont il n'est pas 
certain qu' il so it conforme aux 
princi pes de notre droit Public. 
Les E. I.P . sont remplacés par des 
Groupes Publics d ' Intérêt édu­
catif. Ils remplissent les mêmes 
fonctions : répartir les emplois 
et les moyens financiers. Cepen­
dant les G.P.I. E. sont composés 
à majorité cie rep résentants des 
écoles privées les représentants 
de collectivités territoriales étant 
majori taires dans les E, I.P. Sont 
adioints deux représentants des 
collectivités terri toriales, deux 
d u préfet, le préfet et le recteur 
pouvant siéger avec voix délibé­
rative. Voilà qui permet l'ouver­
ture de l'éco le sur la rég ion et le 
secteur public, décentralisation 
oblige, n'est-ce pas messieurs les 
socialistes? et garant it l'autono· 
mie des établissements, et que 
veulent voir également respectée 
les d irigeants des écoles iuives. 

Le CNAL dès te 7 février 
rompt enfin le silence et juge les 
propos itions du CNEC inaccep­
tables; il dénonce par ailleurs la 
récupération par l'oppos ition des 
manifestations en faveu r de 
l'école privé et leur ca ractère 
réactionnaire. Il demande enfin 
au Parlement de légiférer sen tant 
la situation lui échapper comme 
le reconnaissent certains députés 
socialistes Qui se demandent si on 
ne pourrait reporter sine die un 
projet de loi Sur la question du 
Privé. Gageons que le Comité 
d'étude sur la laïcité créé au Par­
lement sur l'initiative d'And ré 
Laignel s'efforcera de le'ur forcer 
la main . Une affaire à suivre. 

R. PASTINELLI 



REQUIEM 

Alors: qu'est-il advenu de cet 
étrange projet de réforme de ,'en­
seignement supérieur? 
Eh bien la commission mixte pa­
ritaire, réunie le premier dé­
cembre pour une seule matinée, 
n'a rien trouvé à redire sur son 
contenu 1 Quant à ,' Assemblée 
Nationale, lieu de discussions et 
de débats Idémocratiquen, elle 
,'a laissé passer en deux jours 
- à peine le temps que met notre 

la course et les paYés gl issent en­
tre les doigts qourds). 
LES PROFESSEURS 1 

La lettre ouverte de Savary 
aux enseignants a eu le même 
effet que celle de mad Max (Gal­

r 101 aux inteUas; immédiatement 
1. tollé s'est déclenché OJntre le 
ministre de l'Education. Mais la 

1 ribellion a fait long feu et seuls 
quelques francs-tireurs lancent 
ItlCOrI "invective. 
LES PAR LEMENTAIRES 1 

Premier ministre pour changer 
trois fois d'opinion. Curieuse et 
triste fin pour une réforme qui, 
aux dires même de notre cher 
Alain Savary, enQage "avenir de 
la nation, requiert une adhésion 
unanime et nécessite la partici­
pation de tous. 

De toute manière, qui pouvait 
encore s'y opposer 7 
LES ETUDIANTS? 

Ils ont vu les partiels se profi­
ler à l'horizon, et puis on ne me­
nlteste pas en plein hiver ,,_ 
nombreux vêtements ralentisMnt 

Avec leurs milliers d'amende­
ments bidons, ils n'avaient 
Qu' une idée en tête : pousser la 
maiorité à bout. 115 ont réussi, ils 
sont contents (mais la réforme, 
ils s'en battent l'œil). 
Faire-part ; 
- la révolte étudiante est morte, 
- "opposition des députés est 
oubliée, 
- la f~ des enseignants est 
moribonde. 

DE PROFUNDIS. 
LO. 

EN BREF 

RESULTATS 

Elections du Conseil Supérieur 
des Universités (organisme consul­
tatif gérant les carrières des en· 
seignants, élu pour 6 ans). 

Dans le oremier collège (profs 
de rang magistral), face.:) une in· 
flation de listes <diverses» (4896 
des voix), la Fédération autono­
me des enseignants du sufJ4!rieur 
118'J61 et le SNESUp·FEN (17'J61 
se taillent la part du lion. Pour 
ses débuts, l'association ,Qualité 
de la science française , (fondée 
par Laurent Schwartz) fait un ta­
bac avec 1396 des voix. Le SGEN­
CFDT se plante allec 396. 

Dans le second collège (assis­
tants et maitres-assisrants) au 
contraire, la gauche est maior~ 
taire : 41 96 pour le SNESUp· 
FEN et 19'J6 pour le SGEN· 
CFDT. La ftkiération autonome 
trébuche avec 1 1 % des voix et 
l'association «Qualité de la 
science» s'étale avec 4 %.. Vu la 
nette politisation de ce scrutin, 
les ,divers» ne totalisent que 
22'J6. 

ELECTIONS 
UNIVERSITAIRES 

Le classique leitmotiv , à gau­
che c'est la débandade, revient 
encore cette année. Et de fair, 
l'UNEF Solidarité-Etudiante 
(communiste) continue de dk/i· 
nef avec 1896 des voix (contre 
plus de 2196 en 1983). Idem pour 
l'UNEF Indépendante et démo­
cratique (socialistes et trots­
kistes) qui tombe de 2096 à 17% 
des suffranes. Ma;s où la chute 
s'arrêtera-t-elle 7 

Cette déperdition de voix n'est 
d'ailleurs pas récupérée par le 
centre ou la droite. Les I;stes cor­
poratillll$ desœndent de 10% à 
7,4'J6 .t ,. CHF (giscsrdi.nsl ~ 
,,'clite fil passe de 3% à 2,796). Et 
s'ils augmentent I~rement leur 
scorllS, la CNEF (4,896 au lieu de 
4,4% rannée dernière) et l'UNI 
(5,4% au lieu de 396) ne tirMt 7 

-



"., gr.nd • ..,,.,. de r.,it.tion 
dtll7Mi dern;"'. 

Du c6t<1 dfi Indtl"""'nts. 
c'.t W.trlrloo/ .",. '" flte de 
l'.,,Me .ni'" qui 1. Il.,.it \oU 

fIIf/tIr 37% d,. voix: ils III ,. ... il­
,."t IIWC III gutlUle df/ bois et .u­
lilment 4% des w'frlges. 

SfJUl. 181 listel divtHWS tirent 
IflUr ~pingle du jtIU a..- plus de 
38% des ...,t. (tltonnant non). 

- Le ConSIIÎI constitutionnel a 
Ilnnu/~ 1111 dispositions de '" loi 
SI....-y qui {NYvo.,.ient un col­
I., unique pour l'tllection Mi 
conlllil d'ildministration dM uni· 
versités lcol/Ilge miil.nt donc 
profl, .,istants, tltc.) 
- L.-dtluu$ les ."sf/;gnants de 
""" non-m",i,t",1 ont mllniftIS'M 
• Pri, le 2 f4vri.- (TMi, il hisait 

. froi!J « il' n'ont râlni qw .. 

ptlNOn_lj 
- ll.u c6t<1 <hl l'ENA ç' ne ,'or· 
fIIt'IfJfI ~, : 1", llnei.", ~/è .. font 
1.- forcing cont,. III «troi,ième 
voie d'IICC.J (ÇII hit tr. cin­
quiimtl colonne 1) Bif/nttJt dIIns 
r ROYlllis,.UJ, un anicJe wr la 
question (vous $Iurez vrlliment 
tout ... ) 
- Bruits de couloir : il semb/~ 
rllit que la noulIfIJJe loi wr la 
pr8$$8 lIit tlttl dirigée contre un 
journal pIIrticu!i.,. Nous sommtlS 
en mtISUrf/ de vous rtl'lflJ., que 
c ;8St biflll fRoy,!ist ... UJ qui est 
visé. Notm in.ittl, oos criti­
qutls et nos réK!llations M doi­
..,t (NI' plilire en hIIut lillu. Si 
l'opposition M dit riM, c'.t 
I»rctI que nous lui faisons tout 
IlUSSÎ PflUr 1 

L.G. 

JE NE L'AI PAS VU, MAIS JE L'AI LU •.. 

Ce titre pour expri mer comme 
Maurras aurait pu le faire, l'im­
mense joie que procure toute pu­
blication du Chef de la Maison 
de France. Et quel prodigieux 
rr.sage nous est li'll'6 dans la 
«lettre aux FrançaiSJ 1 En effet 
nous dispolOns ainsi d'un nou­
veau pOint de repère qui nous ré­
conforte dens notre lutte pour 
une restauration nationale. 

Mais nous sommes surpris de 
co,..tater le manque d' int6rêt 
pour un texte aussi précieux et 
• un. 6poque oll la politique des 
pertis • si peu d'audience. Les 
leunes que le marasme de la vie 
politiqlM inquiltte et révolte .u­
I1IÎt mUemlnt besoin de ces prc).. 
pol Iimples qui parlent .II leur 
coNCi..:e d'hommes de bonne 
\OIont'. Le livre du comte de 
P.II ne lai_ aucun point deM 
fombre, il explique dair.-nent 
pourquoi 10 projot mo_lit. 
est Il,.. C*Ie le nouveau I~ 
_ dt notre ,_ (_ non 
IIrioonnlor cf.., .,.._ Idlalo­
glquol. 

Parcourez avec nous ce re­
cueil en relevant quelques id"­
qui pourraient susciter un en­
AQuernent Ijgitime pour une œu­
we si novatrice et salvatrice. 

Nous, jeun., sommes parti­
culi".ment sensibles' la sauve­
garde de nOi racines qui nous 
sont retirés au profit de l'idée 
r6publicaine d'une France entiIWe 
sans perticulari1m6'l locaux. Le 
Prince acquiesce avec noui et le 
d6plore : «C'est le mémoire du 
Peuple français qui • été atteinte 
dans le combat men6 par l' Etat 
oontre les langues régionales et 
oontre .. modes particulier. de 
penser et de vivreJ (cf p. 15). 

On nous a Jeurr6t sur une in­
tention prkM au Roi et aux 
grands seigneurs qui sont accusés 
d'avoir n6gligé 1. Peuple car da 
monarchie est cette lutte contre 
1. '_lit'. (cf. p. 22 Il 211 
f~.lité de notre temps Que r';' 
prflerlte l' exploitation capite­li ..... (cf. p. 3n 

cLa Monarchi. n'est pa. un ré­
gi ... 1d60I, mol. l'IMitutlon ca-

L ) 

pable de limiter la violence, le 
pou\/Oir qui est en mesure de p0-

ser les oonditions de la justice et 
de la liberté : non la réalisation 
de l'idée du Bien, mais le moin­
dre mal, autrement dit un pou­
voir à visage humain .• (cf. p. 261 

Quelle preuve du réalisme de 
ce projet monarchiste, pas de 
programme qui promettrait 

mont et merveilles, mais une 
adaptation constante; car le roya­
lisme n'est pas un système idéo­
logique mais le respect de cer­
taines valeurs repr_nt6es par le 
Roi qui est la digure vivante de 
l'unité, Ide la iUltlce, de la liberté, 
dt l'homm. m6me. (cf. p. 26 .. 
suivantes). 

L'expression d'un pouvoir ar­
bitrai est une nouvelle fois r6lf­
finn" parce que «nul ne sau­
rait ttre il la fois juge et partie 
ou, en termes pol itiques, -arbitre 
en même temps que partie Pre­
nante aux conflits de la IOci6t6.1 
(cf. p. 1161. QUI diable écouta"! 
le 1 Comment peut-on compren­
dre que les jeunes ne sentent pas 
ça vent frais proposé par un 
Prince, qui a toujours 61' lin­
si~e aux probl.... de la jeu­
neue (cf. am analyse .ur mei 
681. 



Nous sentons bien que le r~ 
gime des partis conduit la société 
française à devenir hypocrite, 
égoïste, indifférente, violente, di­
visée contre elle-même (cf. p. 
99) . Et la proposition de la a-éa­
tion de «délégués du peuple» et 
leur rôle fondamental dans le dé­
bat politique régional (cf. p. 1261 
est une restructuration néces­
saire vers un renouvellement 
pour la vie de la cité. 

Nous ne pouvons ici retrans­
crire l'ensemble des propositÎons 
économiques qui mériterait à lui 
seul un long débat, il en est de 

1~ 

...... 

même pour la politique étran­
gère. 

Mais, de grâce, que tout Jeune 
qui bénéficie d'un esprit ouvert, 
impartial, lucide et tolmnt, lise 
cet ouvrage. Ensuite il pourra y 
réfléchir et venir en discourir 
avec nous, afi n de l'éclairer sur 
"extraordinaire personnalité du 
comte de Paris. 

Signalons ra l'excellent livre 
de Ph. Vimeux sur «Le comte de 
Paris ou la passion du présent». 

Franck LAFONT' 

FAYARD 

ACTION ROYALISTE 

LES ~LECTIONS ET APRES 

Nos militants ont consacré 
tout leur mois de décembre aux 
élections universitaires. Nous 
avons présenté des listes «Roya­
liste-Université en Droi t è Paris­
X Nanterre et à Rennes. A Nan­
terre nous étions présent pour la 
quatriM'ne année oonsécutiw. Six 
listes se présentaient aux suffra­
ges des électeurs; deux de droite 
UNI et CELF, deux de gauche 
UNEF-ID et UNEF e.-Renou­
veau, une liste ringarde compos6e 
cfamuseurs professionnels et les 
royalistes. Toute la palette poli­
tique et syndicale était donc pré­
sente. Nous avons obtenu 2% des 
voix, chiffre peu impOrtant mais 
qui n'8ft pas il négliger. Ceux qui 
ont voté pour nous. compte-tenu 
du choix offert, le faisaient per 
soutien il nos idées. Ils fabaient 
donc un choix positif. Il y a donc 
là tout un public .. conqufrir. 
C'est pourquoi le ables se .,0-
cèdent depuis janvier au rythme 
d'une par semaine to~ les mer· 
endis matin, et dei collagn "sIu­
liers ont eté orglnis •. En hi. 
toire un d6sistement de dem~,. 



.. • 

nnute nous 1 emp1ch6s dl nGUI 
......... 18r. NOl mllitM1U ont ... 
~ dt ne pouvoir offronter le 
N"2 dol'UNEF-ID lU nlwou no­
donol. Une ImporWIte "union 
.ra 01111"1 .. on IVril qui do­
YrIIlt nOUl pel nwUtI de mieux 
nous f.ire COONlttrl _ dl pillier 
cet inconv6nl.,t rIO_ pr~ 
cholne. 

A RIn_ nous MI_ ~u 
pour 10 p",mln 1011. 50 prtoen­
telont : 10 ",ndlCOl PSA. rUNI et 
UM organisation corpo. Nous 
...,.,. obtenu. 5" dtI """18-
"'pM .... ce qui ex>mpte-tenu iIoI 
conditions deM l~uoIieI nous 

sonnes. Une affluence record 
donc (plus: qUI 1. r6union de 
rln demier .vec les Girault de 
Coui"SIC). mals un public bien 
d6ceYent .. ClUIe du faible ni­
velU des quertlo,... Dans le nom­
bre pourtant. nous lYOns trouv6 
quelques esprits ouverts et sym-

IUppl6ment' «Royaliste} 

ABONNEZ VOUS 1 

8VOnI flit Clmpagne lit des ptus 
,..,...rq ... bles : nos .ffiâl. ont 

, Mt r6gullnment d6CX>lIiIeI et 
_ ..., ... eu quelques MurU 

'vWbeux _z poUli. IYIC 1. 
mlllton" de l'UNI et surtout ....,. 
'1_ petit choItIilion mlll.nt 
fflXt ........ NnOmm6, "'0-
fi1llnt dl ce r.ultlt •• z pro­
rnet18Ur nos militants renn.is ont 
orgeniM le 19 f6vrier un dilbat 
entre Bertrand Renouvin ' et un 
profwleur de l'universit6 sur 1-

'~s monarchisteS dei inst~ 
!!IL~ de Il Vème R6pubI~ 
qui 1 rami environ 450 pe,.. 

pathiqUft et 1) cellule 6tudiante 
de Rennes est en pleine progr .. 
sion ... 

SignIlona par ailleun qu'à 
Reinw nos militants tiennent 
tout. les semaines dis tables au 
restaurant universitaire, 
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notre iournal est en cours de res­
tructuration (mot très à la mode) . 
pour Préparer le dtpart au ser- ' 
vice militaire de plusieurs de ses 
animateun parisiens 1'.n pro­
chain, et un effort de coordin& 
tion entre Paris et la Province va 
être entrepris Dar le biais de la 
création d'un collège dont nos 
IcI'I*,nts auront bientôt a dis­
alter du rôle et du fonctionne­
rttNtt, Beaucoup de travail en 
perlplCtiw, alon, retroUS!ons 
toUi nos manches. 

MwcSEVRIEN 

Olivier Lespes 
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